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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 16 mai 2011 
La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Hugo de Zela, Président de la Commission et Représentant permanent du Pérou près l’OEA. L’ordre du jour de la réunion a été publié sous la cote CP/CAJP-3000/11. 

Les projets de résolution suivants de l’Assemblée générale ont été approuvés par la Commission des questions juridiques et politiques jusqu’à maintenant, pour être soumis au Conseil permanent de l’Organisation pour examen:

· Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones (CP/CAJP-3001/11)

· Réunion des ministres de la justice des Amériques (CP/CAJP-2957/11 rev. 2)

· Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays (CP/CAJP-2972/11 rev. 2)

· Le droit à la vérité (CP/CAJP-2967/11 rev. 3)

· Protection des droits humains des personnes âgées (CP/CAJP-2953/11 rev. 4 corr.1)

En outre, la Délégation des États-Unis a présenté l’explication suivante de sa position concernant le projet de résolution sur le droit à la vérité:

“Les États-Unis sont heureux de se joindre au consensus relatif à cette résolution sur le droit à la vérité, qui peut être caractérisé différemment dans divers systèmes juridiques, tel le nôtre, comme étant le droit d’être informé ou la liberté d’information ou le droit de savoir. Nous remercions la Délégation de l’Argentine, à la fois pour avoir porté cette question importante devant l’Organisation et pour son travail acharné sur cette résolution.


En ce qui concerne le droit de savoir, la position des États-Unis n’a pas changé depuis la Conférence du CICR sur les personnes portées disparues en février 2003 de même qu’à la Vingt-huitième Conférence du CICR et de la Croix-Rouge en décembre 2003. C’est-à-dire que les États-Unis s’engagent à faire progresser la cause des familles des personnes portées disparues; cependant, nous ne reconnaissons aucun nouveau droit ou obligation internationaux à cet égard. À la Conférence de décembre 2003 de la Croix-Rouge et du CICR, le Gouvernement des États-Unis a reconnu que l’article 32 du Protocole additionnel I de 1977 aux Conventions de Genève se réfère à un “droit de savoir”, mais pour les États-Unis, qui ne sont pas partie à cet instrument, c’est seulement “dans l’esprit” de cet article que les familles doivent être informées du sort des membres de leur famille portés disparus.


En outre, comme il a été noté, les États-Unis n’ont pas adopté le Protocole additionnel I des Conventions de Genève, et par conséquent il n’a aucune obligation relativement à un quelconque “droit à la vérité” aux termes de cet instrument.”
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